
Parlement de la Communauté française
L'Avenir - Brabant wallon
Vie politique

28/08/2018

INITIATIVE CITDYENNE

Bientôt le référendum introduit
dans la Constitution ?

Un collectif citoyen
réclame un changement
dans la Constitution qui
permettrait d'organiser
des référendums.
Mais le politique fait
la sourde oreille.
• Martial DUMONT

•••••A la veille d'une année dou-
blement électorale, la parti-
cipation citoyenne n'a ja-

mais été autant au cœur des
débats politique.
Quelques semaines avant les
communales, un groupe d'ac-
tion citoyen regroupant plu-
sieurs associations, Démo B, est
reparti au combat pour faire
aboutir une revendication ré-
currente : l'introduction du réfé-
rendum dans la Constitution.
Pour ce faire, le 14 avril, le col-
lectif a introduit une demande
via le tout nouvel outil informa-
tique de la Chambre qui permet
au citoyen de proposer abroga-
tion, modification, introduction
d'une loi.
Le politique fait le mort

Seulement voilà: plus de 100
jours après, toujours aucune ré-
ponse. Un courrier, réclamant
un changement de la Constitu-
tion a également été envoyé à
tous les députés : une seule ré-

panse (négative) leur est parve-
nue.
Et le courrier envoyé aux prési-
dents de partis en juin n'a pas
donné lieu à plus de réponses.

«Les e1us se foutent de nous »,
tonne Marcel Doppagne, de

Démo B, qui voudrait modifier
l'article 39 bis de la Constitution
pour remplacer la possibilité de
consultation populaire par le ré-
férendum.

«La consultation populaire, on
sait ceque c'es~ on l'a vu à Huy et à
Namur: on l'organise, puis le pou-
voir s'assied dessus... Pareil avec les
nouveaux outils de démocratie par-
ticipative au niveau de la Région
wallonne: le décretrelatif dit que les
parlementaires ont l'obligation de
prendre en compte une proposition,
par exemple... Mais pas de l'appli-
quer. On sent bien que lepolitique se
sent forcé d'évoluer parce qu'il se
rend compte que les citoyens sont
plus matures aujourd'hui. Mais les
e1usfont tout ce qu'ils peuvent pour
ne pas lâcher un ioata de pouvoir.
Ce que nous voulons, c'est que les
responsables politiques soient con-
traints de mettre en application ce
que réclament les citoyens au tra-
vers de leurs initiatives ».
Infonner pour lutter
contre les dérives extrémistes
Mais au travers de ce change-
ment proposé de la Constitu-
tion, que vise exactement le pro-
jet de Démo B ?
Concrètement, le but est de dé-
poser l % de signatures du corps
électoral concerné dans les 180

jours au tribunal de première
instance. Viendrait ensuite le dé~
clenchement de l'information
publique pour une durée de 90
jours (obligatoirement un sa~
medi).
Durant ceUe période, un site
web serait dédié à la diffusion de
l'information en continu. ((In-
former le citoyen sur ce qu'on va lui
demander dans le référendum, c'est

fondamenta4 poursuit Marcel
Doppagne. Sinon, ily a des risques
de dérives vers l'extrémisme. »
Un minimum de trois débats
devraient ainsi être organisés
par le service public concerné.

Les explications seraient diffu-
sées en formats vidéo sous·titrés,
audio, et papier. Et un passage
hebdomadaire serait prévu dans
un média de chaque support,
choisis sur base de la meilleure
audience.
• Levote sur le projet serait dé-
clenché le dimanche suivant la
fin de la période d'information.
• Pour les matières dont le vote
est volontaire, un minimum de
ID % du corps électoral est re-
quis pour que le dépouillement
ait lieu. C'est la majorité simple
des votes qui déterminerait l'ap-
probation ou non du projet.
• Les différents pouvoirs
auraient l'obligation d'exécuter
la décision qui sortira des urnes.
• Enfin, le délai de mise en
œuvre du projet devrait enfin
être respecté par les autorités
compétentes .••
) Page Facebook : Démo B-Vers la
démocratie2.0
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Et pourquoi ne
;pas revoquer

un élu 1

rest la deuxième grandeproposition (qui n'a pas,
elle, été soumise au Par-

lement fédéral) : une procé-
dure de révocation des élus.
Une sorte d'impeachment à la
belge,en cas de gravemanque-
ment des politiques à leurs de-
voirs. Démo Bpropose de pou-
voir déclencher cette initiative
lorsque l % de la population
électorale le demande.
Làencore, comme pour le ré-
férendum, la proposition de la
révocation devra être contra-
dictoire et complète. Un débat
sera organisé par le servicepu-
blic concerné. À partir du dé·
clenchement de la proposi-
tion de révocation, l'élu (ou le
groupe d'élus) sera réputé ne
plus prendre part aux déci-
sions et votes, excepté pour les
matières «courantes ». Le
vote sur la proposition de ré-
vocation sera déclenché le di-
manche suivant la fin de la pé-
riode d'information. L'élu (ou
son groupe) sera réputé dé-
missionné dans les 48h de la
validation du résultat du scru-
tin, si celui-ci lui est défavora-
ble.
Last but not least : en cas de
révocation, l'élu ne pourra
plus exercer aucun mandat
jusqu'à la prochaine échéance
électorale. Si la démission des
personnes empêche le fonc-
tionnement des institutions,
de nouvelles élections seront
provoquées. • M. Dum.
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